

Clauses-types devant apparaître dans les arrêtés
et conventions feoga

Références des principaux textes communautaires :

Vu
le règlement (CE) n° 1260/99 portant sur les dispositions générales sur les fonds structurels du 21 juin 1999 ;

Vu
le règlement (CE) n° 1257/99 du 17 mai 1999 concernant le soutien au développement rural par le FEOGA modifié par le règlement (CE) n° 1750/99 du 23 juillet 1999 ;

Vu
le règlement (CE) n° 1159/2000 du 30 mai 2000 visant les actions d’information et de publicité à mener par les Etats membres sur les interventions des fonds structurels ;

Vu
le règlement (CE) n° 1685/2000 28 juillet 2000 portant modalités d'exécution du règlement (CE) n° 1260/99 en ce qui concerne l’éligibilité des dépenses dans le cadre des opérations cofinancées par les fonds structurels ;

Références DOCUP Réunion :

Vu
la décision de la Commission Européenne C(2000) 2578 du 30 octobre 2000 portant approbation du Document Unique de Programmation pour les interventions structurelles communautaires dans le Département "île de la Réunion" relevant de l'objectif n° 1 en France ;

Vu
le Complément de Programmation adopté par le Comité National de Suivi du 06 décembre 2000 et ses modifications ultérieures ;

Vu
la convention cadre pluriannuelle du ……………….. [à indiquer après sa signature]
Vu
le cadre d'intervention validé par le Comité Local de Suivi du ……………. relatif 
à la sous-mesure n° ………

Vu
le relevé de décision du Comité Local de Suivi du ……………….. [date à indiquer]
[autres visas concernant «la collectivité» (date de délibération, …etc]

ENTRE «la collectivité» représentée par son Président (ci-après dénommée «la collectivité»),

ET …………………… représenté par ……………………… (ci-après dénommé le bénéficiaire),

[ne concerne pas les arrêtés de subventions (acte unilatéral + forme simplifiée)]

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

Dans le cadre du DOCUP de l'objectif 1 (2000-2006),

	Axe :
	n° sous-mesure :
	Intitulé :

	
	
	


Une subvention d'un montant maximal de ………….. € est accordée par l'Union Européenne (FEOGA-orientation) et «la collectivité» au bénéficiaire de la présente convention pour réaliser l'opération suivante :

Le contenu de l’opération visée au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans l’annexe technique jointe (annexe 1) qui constitue avec le présent document les pièces contractuelles de la convention.

Article 2 : Durée et modalités d’exécution

La durée de réalisation de l’opération ne doit pas excéder ……… à compter de la notification de la présente convention, sauf prorogation accordée par un avenant, en cas de nécessité justifiée par le bénéficiaire avant l’expiration du délai initial, liée à la complexité du projet ou à des circonstances particulières et à condition que le projet ne soit pas dénaturé. La convention prend effet à partir de sa notification au bénéficiaire.

Pour la durée de la convention, le bénéficiaire s'engage à fournir un état d'avancement du projet au 
31 décembre de chaque année (état des dépenses réalisées et pourcentage, nouveau planning prévisionnel).

ARTICLE 3 : Eligibilité des dépenses
Les règles communautaires en termes d’éligibilité des opérations ou actions, du public et des dépenses, s’appliquent à la partie des dépenses éligibles retenues du projet soutenu. Le bénéficiaire s’engage à n’inclure dans l’assiette de la subvention que des dépenses conformes aux dispositions du règlement communautaire n° 1685/2000 du 28 juillet 2000 et effectuées pour la réalisation de l’opération à compter du ……………… [date d'accusé de réception du dossier complet ou de début de programme dans le cas, par exemple, d'un arrêté collectif] et celles acquittées jusqu’à la fin de l'opération telle que fixée à l'article 2.

ARTICLE 4 : Montant de l’aide financière

Le plan de financement de l'opération est le suivant :

	
	Coût total H.T
	Montant H.T. 
des dépenses éligibles retenues
	FEOGA

orientation
	« Collectivité »
	Etat
	Bénéficiaire

	en €
	
	
	
	
	
	

	%
	
	100 %
	
	
	
	


Pour mémoire, le taux d'intervention est de …….. % des dépenses éligibles retenues dans la limite des plafonds indiqués dans le cadre d'intervention, ….. % restant à la charge du bénéficiaire 
(part privée).

Le montant de l'aide est un montant maximum prévisionnel, le montant définitif devant être calculé en fonction des dépenses éligibles retenues effectivement réalisées et justifiées. La subvention effective sera égale au produit de l’assiette des dépenses éligibles retenues réalisées par le taux d’intervention fixé au titre du présent article, dans la limite du montant maximal indiqué ci-dessus.

Le FEOGA-orientation est préfinancé en intégralité par «la collectivité».

Si le plan de financement initial venait à être modifié, le bénéficiaire s’engage à en informer «la collectivité» qui pourra, après avis du service instructeur, procéder à une réduction de l’aide communautaire afin de respecter le taux maximum d’aide publique autorisé.

ARTICLE 5 : Modalités de paiement

«La collectivité» verse l'aide communautaire du FEOGA-orientation ainsi que sa propre contribution au titre du financement national pour la réalisation de l'opération décrite à l'article 1 selon les mêmes modalités.

1°) Le calendrier des paiements est le suivant :

[modalités de versements et pièces demandées à voir selon les sous-mesures]

2°) Dépôt de la demande de paiement :

La demande de paiement du solde et les pièces justificatives doivent être déposées au service instructeur dans les deux mois maximum, à compter de la fin de l’opération prévue à l’article 2.

Les acomptes et le solde sont subordonnés à la présentation :

· des justificatifs de dépenses demandés (factures acquittées ou pièces comptables de valeur probante équivalente) ;

· d'un état récapitulatif des dépenses visé par le service instructeur ;

· un certificat administratif établi par le service instructeur attestant que l'état d'exécution du programme est conforme aux engagements contractuels.

Les paiements sont effectués au compte ………. [joindre un relevé d’identité bancaire ou postal]
Le comptable assignataire est Monsieur le Payeur « de la collectivité ».

ARTICLE 6 : Contrôle

Le bénéficiaire s’engage à se soumettre à tout contrôle sur pièces et sur place effectué par les services techniques instructeurs, par toute autorité mandatée par le préfet, ou par le Président de «la collectivité», ou par les corps d’inspections et de contrôle, y compris par les autorités de contrôle nationales et communautaires.

Le bénéficiaire s'engage à informer au plus tôt «la collectivité» de tout contrôle communautaire, opéré notamment sur la base du règlement (CE) n° 1260/1999 du Conseil du 21 juin 1999 ou du règlement (CE) n° 438/2001 de la Commission du 02 mars 2001.

ARTICLE 7 : Engagements et suivi

L’opération sera réalisée selon le plan de financement prévisionnel. Le bénéficiaire s’engage à informer régulièrement le service instructeur de l’avancement de l’opération.

En cas de modification du plan de réalisation, le bénéficiaire s’engage à en informer dans les plus brefs délais le service instructeur et à lui communiquer les éléments.

Il s’engage à tenir une comptabilité séparée de l’opération ou à utiliser une codification comptable adéquate. Un système extra-comptable par enliassement des pièces justificatives peut être retenu.

Le bénéficiaire s’engage à conserver ces pièces jusqu’à la date limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir les contrôles (soit en règle générale 4 ans après le dépôt du dossier du solde final d'un programme, soit 2012).

Le bénéficiaire s’engage à conserver les investissements et leur destination pendant une durée au moins égale à cinq ans.

ARTICLE 8 : Reversement et résiliation

En cas de non respect des clauses de la présente convention et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l’opération, de la modification du plan de financement ou du programme des travaux sans autorisation préalable, de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet de la présente convention ou du refus de se soumettre aux contrôles, le Président «de la collectivité»  peut décider de mettre fin à l’aide et exiger le reversement partiel ou total des sommes versées.

Le bénéficiaire qui souhaite abandonner son projet peut demander la résiliation de la convention. 
Il s’engage à en informer le service instructeur pour permettre la clôture de l’opération.

Il s’engage dans tous les cas à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre de recette.

ARTICLE 9 : Publicité et concurrence

1°) Publicité : 

Le bénéficiaire s’engage à assurer la publicité de la participation européenne selon les dispositions prescrites par le règlement communautaire n° 1159/2000 du 30 mai 2000 (panneaux, information des publics concernés, …).

Il s'engage également à assurer de manière systématique la publicité de la participation «de la collectivité» :

· en faisant mention de l'intervention «de la collectivité» sur tout support de communication ;

· en assurant une information systématique de la participation de «la collectivité» dans tous les contacts de presse et interventions publiques.

2°) Respect des politiques communautaires : 

Le bénéficiaire s’engage à respecter les politiques communautaires (qui lui sont opposables) et notamment les règles de concurrence, la protection de l’environnement, l'égalité des chances entre hommes et femmes.

ARTICLE 10 : Renseignement des indicateurs
Le bénéficiaire s'engage à renseigner les indicateurs suivants :
[à indiquer]
ARTICLE 11 : Pièces annexes 

· Annexe 1 : annexe technique


Le Président

Le bénéficiaire,


«de la collectivité»
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Manuel de gestion «Aides individuelles préfinancées» (Feoga-O - Ifop)
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